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Seul le prononcé fait foi 

ANNEXE 
 

Intervention de M. Stéphane HAUSSOULIER 
Président du Conseil départemental de la Somme 

 

Séance d’installation du Conseil départemental 

Jeudi 1er juillet 2021 

 

 

Monsieur le Sénateur, cher Laurent 

Monsieur le Député, cher Emmanuel 

Monsieur le Président d’Amiens Métropole, cher Alain, 

Monsieur le Président Christian Manable, 

Messieurs les Conseillers départementaux honoraires, 

Mesdames, Messieurs, les Conseillers départementaux, chers collègues, 

Mesdames, Messieurs en vos titres et qualités, 

 

A l’aube de cette nouvelle mandature de l’Assemblée départementale, 
permettez-moi de vous féliciter, mes chers collègues pour votre élection. Je 
salue en particulier les 20 nouveaux élus qui font leur entrée aujourd’hui au 

sein de notre assemblée.  

Il y a huit mois presque jour pour jour, c’est avec une profonde émotion que 
je m’installais dans le fauteuil du Président du Conseil départemental de la 
Somme pour la première fois. La solennité qui entoure l’élection du Président 
en fait un moment fort de notre vie démocratique, c’est aussi, pour tout vous 
avouer, un moment fort tout court, pour votre serviteur. Après cette 
présidence courte, particulière sur tous les plans, je ressens la même émotion 

en retrouvant ce fauteuil ce matin. 

Je remercie chaleureusement chacun d’entre vous pour la confiance que 

vous me témoignez. Je tâcherai de m’en montrer à la hauteur tout au long 

de notre mandat. 
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Après l’élection que nous venons de vivre, mes premiers mots s’adressent aux 

Samariens. 

 

 

À tous les Samariens. 

À ceux, nombreux, qui ont témoigné leur confiance à la majorité sortante 
Unis pour la Somme qui se trouve aujourd’hui confortée dans cette 

assemblée. 

À ceux qui ont amené sur ces bancs la présence de 18 élus d’autres 

sensibilités politiques. 

À ceux, également, qui ont porté leur voix à des candidats qui n’ont pas été 

élus parmi nous. 

Et à ceux, enfin, qui ont fait le choix de ne pas se déplacer ces deux derniers 

dimanches. Ce sont eux les plus nombreux. 

Notre mandat, à tous, sera marqué par les conditions de notre élection. 

Deux électeurs sur trois ne se sont pas rendus aux urnes pour ces élections 
départementales. L’ampleur inédite de ce retrait démocratique touche à 
notre raison d’être d’élus locaux. Elle doit nous interroger sur nos pratiques et 

nous pousser à trouver des réponses à la hauteur des enjeux. 

Les raisons de cette abstention sont nombreuses et complexes. 

Bien sûr, le contexte sanitaire particulier a joué un rôle important.  

Le principe même du report des élections de mars à juin a pu induire dans 

l’esprit des électeurs qu’elles n’étaient finalement pas si fondamentales. 

La période estivale est probablement moins propice à la mobilisation des 

électeurs que le moment habituel du printemps. 

La présence du virus, qui circule toujours, a pu créer des appréhensions chez 
certains, tandis que pour d’autres, l’envie de privilégier des activités enfin 

retrouvées a été plus forte que le devoir démocratique. 

Mais le contexte sanitaire n’explique pas tout. 
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Cette élection a également été marquée par une désorganisation totale 
dans la distribution de propagande aux électeurs. Quelle que soit notre 
sensibilité politique, nous pouvons tous regretter profondément les 

dysfonctionnements que nous avons constatés.  

Circulaires distribuées plus d’un mois avant le scrutin,  

ou au contraire très tardivement à certains endroits, voire après les scrutins, 

pas distribuées du tout ailleurs,  

Bref : une vraie confusion générale.  

Rien n’a été fait correctement pour sensibiliser les citoyens aux enjeux de 

cette élection.  

Le choix fait par l’Etat d’organiser deux élections locales en même temps et 
de recourir à un marché public pour la distribution a pesé lourd. Trop lourd. 

Espérons que l’on sache s’en souvenir pour les élections futures. 

Que dire d’un Etat qui finance en partie la Poste, son opérateur historique 
pour maintenir son activité ou défendre sa présence territoriale et le même 
Etat capable de le priver d’une activité rémunératrice.. .à cause de la 
recherche du moindre prix, incompatible en l’espèce avec la qualité que 

chaque candidat pouvait espérer de cette distribution. 

et je n’évoquerai même pas, la liste des électeurs qui avait été confiée à ce 

prestataire qui pour certains étaient décédés depuis près d’un an… 

Au-delà de ces éléments contextuels, nous ne pouvons pas ignorer la rupture 

qui se manifeste par cette abstention massive entre les citoyens et la vie 

politique locale.  

Les citoyens le disent, ceux d’entre nous qui ont fait du porte à porte l’ont 

entendu : on ne perçoit plus l’intérêt des élections locales. 

Notre mode de scrutin, majoritaire par binômes sur 23 cantons, est difficile à 
comprendre et ne favorise pas l’émergence de combats personnels 
médiatiques. Nous pouvons nous en féliciter pour la sérénité de nos débats, 
mais force est de constater que cela ne joue pas pour l’intérêt des élections 

départementales. 

Depuis que nous avons perdu notre pouvoir fiscal, les citoyens ne peuvent 
plus voter en contribuables et se sentent donc moins concernés directement 

par nos enjeux. 
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Enfin, les compétences enchevêtrées de nos collectivités sont 
incompréhensibles pour les citoyens. Les candidats qui ont fait campagne sur 

des sujets totalement extérieurs au Département n’ont pas aidé à la lisibilité. 

Qui sait, aujourd’hui, que les Départements financent une majeure partie des 
EHPAD ? Comment les bénéficiaires du RSA peuvent-ils identifier le 
Département quand c’est la Caf qui leur verse l’allocation ? Comment 
expliquer que le Département puisse intervenir pour boucher un nid de poule 

à l’entrée d’une commune mais pas dans son centre-ville ? 

Comment le citoyen peut-il se sentir concerné dans un univers où tout le 

monde intervient sur tout mais personne n’est responsable de rien ?  

A ce rythme, les Départements risquent fort de se trouver dans quelques 
années dans la même position que l’Union européenne, condamnés à être 

une nébuleuse administrative impersonnelle et indéfinie. 

Dans cette situation, il est urgent de mener à bien les réformes qui 
redonneront aux collectivités un pouvoir d’agir et donc une capacité à 

intéresser les citoyens. 

Les évolutions menées les dernières années ont été totalement contre-

productives.  

Poursuivant un objectif d’optimisation budgétaire qui est très loin d’être 

atteint, l’Etat a créé de grandes Régions, de grands cantons, de grands EPCI. 

Il a surtout créé un grand éloignement.  

Tout cela montre que les messages déjà passés par les électeurs lors des 

élections antérieures n’ont pas été entendus.  

 

Au niveau de démobilisation que nous avons atteint aujourd’hui, sachons 

écouter le silence assourdissant d’une partie de la population qui sonne 

comme une ultime alerte. 

Oui, sachons écouter, mes chers collègues. 

Il serait trop facile de nous cacher derrière le contexte sanitaire et les causes 

institutionnelles sans nous interroger sur notre propre responsabilité. 

Nous sommes les premiers concernés, et donc les premiers responsables. 

Sur les deux tiers des cantons, nous avons été élus grâce à un appel à la 

mobilisation pour les valeurs républicaines face aux extrêmes. 
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Sur l’ensemble des cantons, nous avons été élus avec moins de 25 % des 

inscrits, voire moins de 20 ou même moins de 15%. 

Ces circonstances nous obligent. 

Nous sommes désormais liés pour les sept prochaines années au sein de cette 

assemblée de laquelle nous avons écarté les extrêmes.  

Sachons nous montrer à la hauteur de ce que la vie démocratique exige. 
Soyons tous d’ardents défenseurs de notre territoire et de nos habitants, au-

delà des considérations partisanes. 

La célèbre phrase de Valery Giscard d’Estaing à François Mitterrand sur le 
« monopole du cœur », passée à la postérité, a presque 50 ans. Pourtant, un 
demi siècle plus tard, nos débats politiques sont encore régulièrement pollués 
par des positions caricaturales qui ne laissent pas de place au bon sens et au 

consensus. 

Je vous le dis, mes chers collègues, je me reconnais mal dans ces clivages 

dépassés depuis longtemps.  

Les positions manichéennes ne sont plus audibles pour nos concitoyens. 

Pendant la campagne, j’ai eu l’occasion de dire qu’une crèche, ou la 
rénovation d’un monument historique, n’étaient pas de droite ou de gauche. 
Avant même le premier tour, j’ai souhaité tendre la main à tous ceux qui 
veulent agir pour la Somme et les Samariens dans le respect des valeurs de la 

République.  

Ceux qui aiment les gens, tout simplement.  

Alors que nous vivons en ce moment les premières minutes de notre mandat,  
j’en appelle à chacun d’entre vous : appuyons nous sur ce qui nous 

rassemble plutôt que sur ce qui nous divise. Construisons ensemble un avenir 

plein d’espoir pour ce département. 

Bien sûr, nous avons tous nos sensibilités politiques.  

Bien sûr, il restera toujours certains marqueurs forts dans le positionnement de 

chacun sur des sujets de société.  

Bien sûr, nous aurons toujours, de temps à autres, des débats passionnés qui 

font le sel de notre assemblée. 

  



6 

Seul le prononcé fait foi 

Mon message n’est pas ici de nier les sensibilités de chacun. Nos différences 
sont aussi nos richesses. Je fais simplement le vœu que nous puissions quitter 
des positions dogmatiques parfois artificielles pour pouvoir étudier toutes les 
bonnes idées, d’où qu’elles viennent, et adopter ensemble des mesures de 

bon sens qui vont dans l’intérêt de nos concitoyens. 

Cette volonté, je souhaite la mettre en pratique dès à présent car nous ne 
regagnerons la confiance des électeurs qu’en tenant nos engagements. 
Combien de discours comme celui-ci ont-ils été maillés de bonnes intentions, 

balayées dès les premiers votes ?  

Il est grand temps de passer des paroles aux actes.  

Nous avons retrouvé une assemblée dans laquelle nous sommes tous, sans 
exception, unis par les valeurs républicaines. Soyons conscients de notre 

chance. 

Elu avec 70% des voix avec Sabrina Holleville-Milhat dans le canton 
d’Abbeville 2, je n’oublie pas que l’électorat du centre et de la droite 
traditionnelle n’est absolument pas aussi étoffé. Nous devons tous notre 
légitimité à des électeurs qui peuvent avoir des sensibilités différentes ou qui 
parfois ne se reconnaissent pas dans les étiquettes politiques. Sachons nous 

en rappeler dans l’exercice de notre mandat. 

C’est pourquoi, mes chers collègues, je souhaite que vous puissiez toutes et 

tous être associés à l’élaboration des politiques départementales. 

Chacun d’entre vous connaît son canton mieux que personne. Vous pouvez 
tous être force de proposition pour dessiner ensemble la Somme de demain. 
Dans le contexte que nous traversons, de crise sanitaire et démocratique, 
nous aurons besoin de toutes les énergies pour regagner la confiance des 
citoyens. Notre assemblée ne peut que sortir enrichie et renforcée d’un 

débat d’idées constructif. 

Je propose également d’associer plus largement toutes les sensibilités 

politiques à l’élaboration de notre budget. 

Lors du dernier mandat, nous nous sommes souvent divisés sur la question des 
finances départementales. Pourtant, regardons les choses en face : nos 
recettes comme nos dépenses sont extrêmement contraintes. Des débats 
parfois très virulents nous ont divisés pour des sujets représentant seulement 
quelques milliers d’euros, alors que les dépenses de solidarité incompressibles 

pèsent à elles seules la moitié de notre budget.  
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Dans notre département comme ailleurs, l’équation budgétaire représente 
un tel défi qu’elle ne pourra être relevée qu’en unissant nos forces pour peser 

au niveau national et construire ensemble un modèle soutenable.  

 

Ce pragmatisme, cette levée des carcans, je veux aussi l’appliquer au 

spectre de nos politiques départementales. 

La crise sanitaire que nous traversons montre à quel point l’intervention du 
Département est indispensable aux côtés de tous ceux qui souffrent. Nous 
sommes, avec les communes, une des rares institutions à disposer encore 

d’une forte présence humaine en proximité, sur le terrain. 

Les réponses à la crise et aux défis de notre époque ne rentrent pas dans les 

cases de la Loi NOTRe ou du Code de l’action sociale et des familles. 

Lorsque des parents sont désemparés pour trouver un accompagnement 
adapté à leur enfant handicapé, je refuse de les renvoyer froidement vers 

l’Agence Régionale de Santé. 

Lorsqu’une commune n’a pas les moyens de sécuriser la traversée de son 
centre-ville, je ne peux pas me résoudre à constater la mise en danger 

quotidienne des enfants qui se rendent à l’école sans pouvoir intervenir. 

Lorsque des travaux sont urgents pour prévenir les inondations et les coulées 
de boue, je n’accepte pas de devoir remiser notre intervention aux calendes 
grecques, en attendant une analyse juridique et des autorisations, perdues 

dans les méandres de l’administration centrale. 

La crise sanitaire nous a forcés à être inventifs. Face à des difficultés inédites, 
nous avons trouvé comment faire du cadre réglementaire non pas une 
contrainte, mais un moyen pour parvenir à aider ceux qui en avaient besoin. 
Nous ne pouvions pas aider les commerces, qu’à cela ne tienne, nous avons 

aidé les commerçants. 

C’est cet esprit de pragmatisme au service de la population que je veux 

impulser au sein de notre assemblée.  

Les services déconcentrés de l’Etat, la Justice, l’Education nationale, 
l’Agence Régionale de Santé, Pôle emploi, la Caisse d’allocation familiale, 
tous les acteurs institutionnels doivent être demain nos partenaires privilégiés 

pour une action publique plus efficace au service de la population. 
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Vous l’avez compris, mes chers collègues, c’est tous ensemble que je vous 

propose de construire le projet de mandat 2021-2028 du Conseil 

départemental.  

Nous avons eu l’occasion, ces dernières semaines, d’exposer quelles étaient 

les priorités portées par la majorité départementale Unis pour la Somme.  

Pour n’en citer que quelques unes, nous nous sommes engagés à : 

améliorer la sécurité routière,  

mieux soutenir les jeunes qui font des études,  

favoriser le retour à l’emploi, 

réhabiliter la valeur travail, mieux récompenser ceux qui se lèvent tôt et 

travaillent dur pour de petits salaires, 

assurer le bien-être des personnes âgées,  

changer le regard sur le handicap,  

recréer les liens de solidarité entre nos concitoyens, avec des projets tels que 
les « Voisins solidaires » chers à Atanase Perifan qui nous fait l’honneur et 

l’amitié d’être présent ce matin, 

investir pour les mobilités douces et la transition énergétique,  

recourir davantage à l’agriculture locale,  

développer une politique culturelle et sportive accessible à tous, 

affirmer notre ambition autour du projet Vallée de Somme, Vallée idéale. 

Ces priorités sont celles qui concernent directement les habitants. Je suis 
persuadé que nous pouvons nous retrouver autour de ces objectifs et écrire 

ensemble la manière de les atteindre. 

Dès la rentrée, je convierai chacun d’entre vous à des temps de travail pour 

définir les contours de nos interventions futures.  

Toutes les idées seront bonnes à prendre. 

Après la belle unité républicaine dont nous avons fait preuve dimanche 

dernier, je sais pouvoir vous faire confiance pour construire ensemble en nous 

rassemblant sur l’essentiel : l’amélioration du quotidien des habitants de la 

Somme. 
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Permettez-moi, pour conclure, de remercier chaleureusement ceux qui m’ont 

soutenu ces derniers mois, et ceux qui nous seront indispensables tout au 

long de notre mandat. 

Je tiens à saluer particulièrement l’ensemble des Maires, des conseillers 

municipaux, des assesseurs qui ont permis une bonne tenue du scrutin ces 

quinze derniers jours. Ce sont eux qui font vivre notre démocratie locale. 

J’ai une pensée particulière pour ceux qui ont montré la voie vers cette belle 

fonction de Président du Conseil départemental : 

Max Lejeune, qui a marqué à jamais l’histoire de notre assemblée et a 

façonné notre département 43 ans durant, 

Fernand Demilly, 

Alain Gest, qui m’a vu débuter ma carrière politique, à qui je dois tant, et que 

j’évoque toujours avec une sincère émotion, 

Daniel Dubois, 

Christian Manable, présent avec nous ce matin, 

Et bien sûr Laurent Somon, mon prédécesseur qui a réussi avec la majorité 
départementale à résoudre l’équation impossible entre bonne santé 
financière de notre collectivité et investissement pour nos concitoyens et 

notre territoire. 

À ce moment si particulier, je pense avec émotion à ma famille, mes amis, 

mon entourage valericain, mes soutiens les plus fidèles qui m’ont 

accompagné depuis de nombreuses années. Sans eux, je ne serais pas là.  

A Daniel Chareyron, qui a pris ma suite à la tête de la Mairie de Saint-Valery, 
à l’équipe qui a effectué avec lui un travail remarquable sur notre territoire, 
j’adresse mes plus chaleureux remerciements. Je leur souhaite tout le succès 
qu’ils méritent à Saint-Valery tout en les assurant, comme ils le savent déjà, 

que mon cœur sera toujours valericain. 

Enfin, je salue au nom de l’assemblée départementale les 2 700 agents du 

Département qui se mobilisent au quotidien pour donner corps à nos 

politiques publiques.  

Comme je l’ai fait lors des huit derniers mois, j’irai dès demain à leur rencontre 

pour partager leur quotidien et être à leur écoute.  
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La volonté qui nous anime de construire, d’avancer, de moderniser notre 
action demandera à nos services de la réactivité et sollicitera leur expertise 

pour toujours plus d’efficacité.  

Je sais que nous pouvons compter sur eux pour mettre leurs compétences et 

leur dévouement au service des Samariens.  

Mes chers collègues, je vous remercie une nouvelle fois pour votre confiance 

et votre engagement.  

La vie de conseiller départemental est riche et passionnante. Elle demande 

du temps, parfois au détriment d’une vie familiale et professionnelle.  

Notre mandat sera émaillé de moments de bonheur et de fierté, mais aussi 
de moments plus difficiles, en raison d’une actualité locale, nationale ou 

même internationale particulière.  

Les défis de notre temps sont si nombreux.  

La crise sanitaire qui n’est pas terminée, les aléas économiques, le 
changement climatique, le risque terroriste qui perdure peuvent chaque jour 

nous amener à exercer nos responsabilités dans des circonstances graves.  

C’est cela aussi, la vie d’un élu local. 

Mais le mandat de conseiller départemental nous apporte tant en retour.  

Je sais que nous serons fiers, dans sept ans, d’avoir agi ensemble pour faire 

avancer notre département. 

Les Samariens comptent sur nous. Les élections doivent aujourd‘hui être suivies 

d‘actions. Notre responsabilité est donc immense, comme le sont les défis 

auxquels nous devrons faire face. Les défis, nous ne les relèverons que si nous 

avons confiance dans l‘avenir. Bien sûr les temps sont difficiles. Les vents de la 

crise n’épargneront peut-être pas la Somme, tout comme cette vague de 

doute sur la capacité de notre Pays à renouer avec son destin collectif. 

Mais si la météo est mauvaise, nous n‘aurons pas le droit de rester au port 

nous devrons sortir du chenal, hisser les voiles et avancer au large. En 

embarquant tous les Samariens. En gardant à l‘esprit ces mots célèbres 

d‘Antoine de Saint-Exupéry : « Si tu veux construire un bateau, ne rassemble 

pas les hommes et les femmes pour leur donner des ordres mais fais naître 

dans leurs cœurs le désir de la mer ». 

Mes chers collègues, je vous souhaite, du fond du cœur, à toutes et à tous un 

excellent mandat au service des habitants de la Somme. 
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